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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
(La Séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERBAL 
pa le président, La séance est ouverte. 
”- L MT de la séance du vendredi 23 mars a été 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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sé 


ELOGE FUNEBRE DE M, HAMROUN, CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM Îles 
conseillers sé lèvent), pour la deuxième fois en un mois, la 
iort a frappé dans les rangs de notre Assemblée: notre col- 
lègue Abdelkader Hamroun est décédé le 27 mars à Alger, 
Æe une maladie cruelle qui depuis de longs mois l'empé- 
chait de participer à nos travaux et d'y apporter la forte 
re qu'il avait acquise à la rude école de la vié. 

Tous ici nous revoyons la figure souriante de ce compagnon 
äffable, et qui tint, malgré le mal terrible qui le minaït, à 
ven:r siéger à nos côtés jusqu'à l'extrême limite de ses forces. 
Tiop modeste pour affronter notre tribune dès les premiers 
mois de son mandat, il occupait en 1953 et 1954 le poste de 
vice-président de la commission des relations extérieures, 
dans laquelle ses collègues $e rappellent ses interventions 
calmes et pertinentes où se révélaient, avec la valeur de son 
expérience, sa connaissance profonde des problèmes de son 
Aigérie natale. 

D'une vieille famulle d'agriculteurs kabyles, Abdelkader 
H'mroun était né à Alger le 20 janvier 18# et, très Jeune, 
il devait faire le dur apprentissage de l'existence. Pourlant, 
il n'a que dix-huit ans lorsqu'il s'engage dans les forces mari- 
times de l’armée française; l'ancien combattant de Verdun 
que je suis aime à s'incliner devant le courage de ce jeune 
volontaire qui n'hésite pas à offrir le sacrifice de sa vie pour 
la défense ke la France et pour l'idéal qu'elle représente aux 
yeux de cet Algérien authentique, courant au combat alors 
qu'il pouvait attendre, sous le ciel radieux de son admirable 
pays, le jour heureux d'une paix procha se. 

Qu'on ne croie pas à une impulsion de jeunesse. Il s’agit 
d'un courage raisonné, librement délibéré et tellement 
conforme au caractère d'Hamroun qu'il renouvellera son geste 
en 1939 en s'engageant encore pour la durée d'une nouvelle 
guerre. 

Mais entre temps, Hamroun, par son labeur quotidien, son 
opiniâtreté, a su franchir les obstacles de l'existence. Tout en 
conservant la propriété familiale, il a eréé et développé une 
entreprise de travaux publics. ïl pourrait vivre dans une 
aisance tranquille; mais son esprit altruiste le pue à 
déployer son activité au service de la collectivité qui entoure. 

11 s'occupe aussi bien des jeunes, avec son association des 
conscrits et gymnasles d'Alger dont il est administrateur, que 
des plus vigux, dans l'amicale des anciens combattants et 
anciens marins d'Alger dont il est vice-président. fl est prési- 
dent aussi du syndicat d'initiative de la « côte turquoise », 
ce magnifique littoral qui va d'Alger à Ténès en passant par 
Cherchell et l'inoubliable Tipaza, dont la conservation des 
ruines a fait en 1949 l'objet de la sollicitude de notre 
Assemblée. 

Son activité s'étend aussi au journalisme, et nous le trou- 
vons administrateur du Rappel et de l'Avenir. H est élu en 
même temps au conseil des prud'hommes où sa forte per- 
somnalité se mamfeste rapidement, ainsi que le dénote une 
énergique intervention qui suffit à faire revenir sur leur démis- 
sion tous les conseillers prud'hommes lors du conflit entre le 
luinistère de l'intérieur et la fédération des élus des trois 
départements algériens. 

Dévouant toujours ses forces et son dynamisme au service 
des faibles et des malheureux, il dirige cette remarquable insti- 
tution appelée « Dar el Foukara », la maison des pauvres, et 
i! prend une part prépondérante à l'édification des habitations 
à bon marché du boulevard de Verdun, à Alger. 

Une telle dépense d'énergie devait ébranler la résistance de 
l'homme, aussi solide qu'il fût; mais pour Abdelkader 
Harmroun il n'était jamais question de repos et il faisait 
confiance à son âge encore loin de la vieillesse pour continuer 
ses efforts contre la misère, les taudis et l'injustice, pour le 
développement économique, culturel et touristique de son pays 
et pour la paix sociale, idéal de toute sa vie. 


Pourtant, les atteintes du mal implacable qui devait le ter- 


rasser étaient déjà en lui. Il ne voulait y croire, ou du 
moins obéir à leur avertissement. Aux difficultés qu'il sentait 
grandir en Algérie, Hamroun, éterne} lutteur voulait faire face, 
et 11 se lançait dans la vie publique. Déjà adjoint au maire de 
Draria, dans le département d'Alger, il était élu conseiller de 
l'Union française par l'Assemblée algérienne, après la démis- 
sion de M. Mécheri. En novembre 1953, son mandat était 
renouvelé par la même assemblée, Mais la maladie, à la fin, 
était plus forte que sa volonté, et cet homme, à l'activité mul- 
tiforme et permanente, plus qu'un autre peut-être souffrait du 
repos absolu, de la quasi-immobilité auxquels il était con- 


damné. Se sentir inutile ajoutait à son mal. Abdelkader Ham- 
roun n'a pu le supporter, J1 est mort après une vie trop brève, 
mais avec la conscience, nous l'espérons ardemment, que si 
sa tâche n'était pas achevée, il avait du moins bien rempli les 
À avait assumés. 

de suis sûr d'avoir été l'intérprète de vos sentiments : 
nimes en adressant à sa famille, dès l'annonce de son décès, 
l'expression de nos condoléances et le témoignage de notre 
sympathie rofonde. Qu'il me soit permis aujourd’hui de sui 
en renouveler l'assurance très émue, et d'en porter également 
le fidèle écho vers tous les chers compatriotes de sa terre 

opose à l’Assemblée de suspendre que 

séance en signe de deuil. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspend pris 
( , suspendue à seize heures quinze, est reprise 
seize heures vingt.) 


(M. Theetten remplace M. le ide t Ab 
leuil de la présiden ert Sarraut au fau- 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


- M. le président. La séance est reprise. 


M. le président. MM. Pierre Cornet et Jean Guiïter s’exeusent 
de ne pouvoir assister à la séance. 


— 4 — 


BIENVENUE A MM. LAKHDARI ET ROCAGLIA, 
CONSEILLERS .DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues : MM. hdari 
et Rocaglia. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l’Union fran- 


_Çaise, de les saluer et de leur souhaiter la bienvenue. (Applau- 


dissements.) 


DEPOT DE DEMANDES D’'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d’avis sur un projet de décret éten- 
dant aux terriloires d'outre-mer et sous tutelle relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les dispositions de- l'ar- 
ticle 7 de la Joi du {1 mars 1932 complétant l’article 2101 du 
code civil, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 208, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres uné 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour le territoire de l'Afrique occiden- 
tale française. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 209, distribuée 
et, s’il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du Conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, concernant l'émission au 
Togo de jetons métalliques. 

La demande d'avis sera imprimée sons le n° 210, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières. (Assentiment.) — 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Côte française des Somalis, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 211, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des affaires sociales. (Assentiment.) 
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CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


Candidature pour le remplacement | 
d'un administrateur démissionnaire. 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Avinin 
comme membre du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

La commission des affaires financières propose, en remplace- 
ment de M. Avinin, la candidature de M. Reverbori pour repré- 
senter l’Assemblée de l’Union française au sein de cet orga- 
nisme, 

Je re que, conformément au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 27 du règlement, cetle candidature doit être affichée pen- 
dant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pen- 
dant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au-moins vingt 
membres de lAssemblée. Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées. Dans le cas d'oppo- 
sition, l'Assemblée procédera à un vote secret par serutin. 
4 va être procédé à l'affichage de la candidature de M. Rever- 

ri. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Dède 
déclare retirer la proposition (n° 64, session 1955-1956), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter l'article 2 du 
décret n° 55-1122 ‘du 16 août 1955 fixant les modalités d’appli- 
cation dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de la loi n° 54-418 du 15 avril 1954 étendant à ces 
mêmes territoires certaines dispositions du code de la santé 
publique relative à l'exercice de la pharmacie, proposition qu'il 
avait déposée à la séance du 10 novembre 1935. 

Acte est donné de ce retrait. « 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pres qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition (n° 41, 
session 1955-1956) de M. Pierre Cornet, tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager le système de la gestion pure et 
simple utilisée pour l'exécution du budget dans les territoires 
d'outre-mer. 

La discussion de celte affaire Serait inscrite à l'ordre du jour 
de la séance de jeudi prochairf 19 avril 

IL n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


— — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE 
FORME DES ACTES NOTARIES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion de La . 


M. 
demande d'avis, transmise pe M. le président du conseil des 
æninistres, Sur le projet de décrèt, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant au territoire des Etablisse- 
ments français de l'Océanie les dispositions de la loi dn 12 août 
1902, qui modifient Farticle 9 de la loi du 25-ventôse an XI et 
abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1843 sur la 
forme des actes notariés, (N° 173, année 1955 et 153, session 
4955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniates. 
Mesdames, messieurs, le notariat est organisé aux établisse- 
ments français de l'Océanie par l'arrêté du 9 septembre 1848 
qui reprend la plupart des dispositions de la loi du 25 ventôse 
an XI Notamment son article 8 dispose : 

« Les actes seront reçus par le notaire assisté de deux 
témoins sachant signer et domiciliés dans La partie des les de 
la Société soumises au protectorat français. » 


Cet article est inspiré de l’article 9 de la loi du 25 ventôse 


an XI qui prévoyait le ministère de deux notaires au lieu d'un 
seul notaire assisté de deux témoins. Mais si là loi organique 


du nutariat est toujours la loi du 25 ventôse an XI, elle n'en a 


ps moins subi de nombreuses modifications. C'est ainsi qu’une 
première fois une loi au 21 juin 1843 à modifié l'article 9 et 


précise, en ses articles 1%, 2, 3, 4, les actes nécessitant la 
présence obligatoire de deux notaires où d'un seul notaire 
assisté de deux témoins. Celle loi a été promulguwe dans les 
Etablissements français de l'Océanie par un arrêté local du 
27 mars 1874. 

Cependant, une nouvelle Joi du 12 août 1992 a modifié une 
fois de plus l’artiele 9 de la loi organique du 23 ventôse an XI, 
en abrogeant les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 143, 
Aux termes de ces nouvelles dispositions, la présence de deux 
notaires ou des deux témoins n'est plus indispensable, sauf 
vs la rédaction des actes dits solennels, tels que testaments, 

onations ou autres. 

Ces dispositions n'ont porté aucune atleinté à la garantie 
que doivent revêtir les actes notariés mais par contre ont 
apporté une sérieuse simplification dans leur rédaction; on ne 
peut donc que se féliciter de leur adoption. | 

Mais si leur effet à été bénéfique dans la métropole, ces dispo- 
sitions n’ont pas, pour autant, été promulguées en Uréanie, 
où subsiste encore A loi du 21 juin 1843. Le projet de décret 
qui nous est soumis à précisément pour objet de les rendre 
appl'cables dans les Ftablissements français d'Océanie; cn ne 
peut done qu'en être d'accord. 

Cependant, l’article 11 de la loi du 12 août 1902 stipule que 
« le nom, l’état et la demeure des parties devront être connus 
du notaire ou bien être attestés par deux témoins. » 

Or, si cette dernière stipulation e<t valable pour la métro- 
pole, elle l’est encore plus pour les territoires lointains d'Océa- 
nie. C’est pourquoi votre commission unanime a été d'avis 
qu'il y aurait lieu de promulguer également l'article 11 de Ja 
loi du 12 août 1902, 

C'est dans ces conditions que nous vons proposons de donner 
un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis dont 
M le président nous donnera lecture. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. 1#, — Sont étendues aux Etablissements français de 
l'Océanie les dispositions de la loi du 12 août 1902 qui modifient 
l'article 9 de la loi du 25 ventôse an XI repfis par l'artiele 8 de 
l'arrêté du 9 septembre 1848 et abrogent les articles 2, 3, 4 de 
la loi du 21 jüiu 1843 promulguée par l'arrêté du 27 mars 1874, 
ainsi que celles de l’article 11 de ladite loi du 12 août 1902. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®. ; 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 

M. te président. Je donne lecture de l'article 2: ” 

« Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des Sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. é 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix. est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


CAMEROUN. DEMONETISATION DE JETONS METALLIQUES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant démonétisation de jetons 
métalliques de un et deux franes émis au Cameroun antérieure- 
ment à 1949. (N°+ 147 et 182 rectifié, session 1955-1956). 

La parole est à M. le ñ pporteur. 

M. Léger, rapporteur de la commission des affaires financières. 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2% février 1966, 
l'Assemblée de l'Union française a été saisie le Gouverne- 
ment d'une demande d'avis sur un projet de décret portant 
démonétisation de jetons métalliques de un et de deux francs 
émis au Cameroun antérieurement à 1949. 

A la suite de Ja création des francs C. F. A. par décision gou- 
vernemermale du 26 décembre 194%, le décret n° 48-2003 du 
30 décembre 1948 avait prévu la démonétisation des monnaies 
divisionnaires métropolitaines autres que les pièces de 50 cen- 
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times circulant au Cameroun. Ainsi cessèrent d’avoir cours Jégal 
les monnaies de billon en bronze d'aluminium à l'effigie de la 
République française et celles émises par les chambres de com- 
merce métropolitaines. Cette mesure ne pouvait qu'être utile 
à la simplification du système monétaire du territoire. . 

Mais, cependant, concurremment aux pièces émises en 1949 
pour une valeur globale de 18 millions, ont continué à circuler 
un certain nombre de monnaies: 1° des jetons du type Came- 
roun en bronze d'aluminium émis de 1924 à 1926 pour un mon- 
tant global de 25 millions de francs; 2° des jetons en bronze 
frappés en Afrique du Sud pour une valeur de 8 millions de 
francs en vertu d'un décret en date du 13 octobre 1943 du 
Comité francais de Libération nationale. Le texte qui nous est 
pe aujourd'hui a pour but de mettre fin à la multiplicité 

e monnaies d'appoint, permettant ainsi d'assainir la situation 
monétaire au Cameroun. , 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favoralle au projet de décret dont 
M. le président voudra bien vous donner lecture. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

’ (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 
« Art. fr, — Les jetons métalliques de un et deux francs émis 


au Cameroun, antérieurement à l’année 1949, cesseront d’avoir - 


cours légal et pouvoir libératoire dans un délai maximum de 
+ mois, à compter de la date de promulgation. du présent 
écret. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 

« Art. 2. — Un arrêté du haut commissaire de la Républi- 


que française au Cameroun fixera la date à laquelle les mesures 


prévues à l'article 1% entreront en vigueur, » — (Adopté.) 
«-Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
vers * u e) au Journal officiel de la République française. » 
— (Adopté.): 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
SITUATION DE LA PROPRIETE FONCIERE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande, d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tendant à améliorer la situation de la 

ropriété foncière dans les Etablissements français de l'Océanie. 
et 203, session 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. , : 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, il est un fait que les Etablissements fran- 
cais d'Océanie n'ont pas atteint le développement économique 
et surtout agricole qu'ils souhaitent et auquel ont pu parvenir 
d'autres territoires d'outre-mer, 

Les causes en sont diverses, dont l'éloignement de Ja métro- 


pole, la multiplicité des îles sur des étendues immenses, la 


difficulté des relations entre elles et avec l’extérieur ne sont 
as les moindres, sans parler de certaines causes inhérentes 
la configuration du sol ou aux usages locaux. Et l’une de ces 
dernières, sinon la principale, réside dans l’état d’indivision 
où se trouvent la plupart des terres des îles. 

Comment en est-on arrivé à cette situation que l'on pourrait 
qualifier, sans exagération, de catastrophique pour le pays tout 
entier, et qui est unique, en tout cas, dans l’ensemble de la 
République française ? L'historique en serait par trop long, et 
déborderait le cadre de ce rapport, d'un objet limité en principe 
à un avis sur un projet de décret bien déterminé, mais qui a 
trait cependant à cette indivision et aux remèdes à y apporter, 

Aussi bien, vous ne nous en voudrez pas de vous rappeler 
quelques informations sur un sujet assez aride qui intéresse au 
premier chef un territoire lointain, certes, mais auquel nous 
devons rester attachés autant que vigilants, pour de nc 
raisons, 


. placer; d’autres sè contentèrent de 


Il est certain qu’en Océanie, avant que la France n’y arrive, 
la propriété avait un caractère familial plutôt qu'individuel, 
encore qu'une ordonnance de la reine Pomaré du 9-Septembre 
1842 reconnaisse « le droit de propriété ou des propriétaires 
des. terres ». Depuis, la France a promulgué en Océanie fran- 


_ Çaise de nombreux textes inspirés du code civil, de Ja loi dun 


23 mars 1855, et déS conditioris locales, qui dans l'esprit des 
législateurs devaient permettre d'accélérer le développement 
de la propricté individüelle. 

Un décret du 24 août 1887 aurait dû pourtant mettre un 
terme à la confusion et servir de point de départ à une certi- 
tude détinitive en matière immobilière. En vertu de ce texte, 
tout indigène devait faire une déclaration de propriété sur la 
terre qu’il revendique ou possède; si sa déclaration n’était tn 
contestée, l'administration lui délivrait un titre de propriété ; 
en cas de contestations, le titre n'était délivré qu'après que 
ces dernières eussent été vidées. Des délais prorogés à diverses 


rises étaient prévus pour les déclarations de propriété et la 


re 
délivrance des titres correspondants. L’intention était louable et 
aurait dû porter ses fruits quant au but poursuivi: l'identifica- 
tion des terres et de leurs trie à une époque détermi- 
née. En fait il n’en a rien été, et nous ajouterons qu'il ne pou- 
vait en être autrement. 

Il est à noter d’abord que les déclarations malgré les proro- 
gi de délais ne furent pas générales; certains avaient des 
itres antérieurs qu'ils ne voulurent où ne purent faire rem- 
passer des actes conformé- 
ment aux nouvelles dispositions. Mais tous, titres anciens, nou- 
veaux ou actes postérieurs, 
qui mettaient en cause la validité du titre de ob gs ImmMOo- 
bilière: ils ne comportaient pas une définit 
l'immeuble et de ses limites, partant de sa consistance, ni une 
absolue quant aux propriétaires par l'énoncé exact des 
nscriptions sur les actés d'état civil pérmettant uns 
identification éfragable des propriétaires, anciens et nou- 
veaux. 

Les insuffi‘ances quant à la désignation des terres vendues 
ont été imputées au défaut de cadastre; il est un fait que les 
déclarations prévues par le décret du ‘24 août 1887 n'ont pas 
été accompagnées, comme il se devait et sans doute faute de 


ésentaient deux défauts ves 


on précise de 


moyens, des bornages et levers de plans pers Et par la 


suite, les officiers publics qui avaient la charge et la respon- 


sabilité de la rédaction des actes portant mutation d'immeubles 


se sont contentés d'indications plus que sommaires dans la 
désignation des immeubles faisant l’objet des transactions, que 
ce fussent des ventes, des donations ou des partages. Il appar- 


tenait à ces officiers publics d'attirer l'attention des parties. 


cédantes ou cessionnaires sur les dangers graves d’une telle 
imprécision et d'exiger une délimitation préalable des 


immeubles en opposant, à la rigueur, un refus catégorique de 


rédaction, ce qu'aurait fait un notaire digne de ce nom. 


L'autre cause de nullité et d'incertitude provient des insu 
fisances ou des inexactitudes des mentions d'état civil des par- 


ties. Ici aussi il nous faut donner quelques indications sur 
des coutumes spéciales aux Etablissements d'Océanie, 
On peut affirmer qu'à tout le moins jusqu’à ces dernières 
années, il n'y a pas de véritable nom de famille chez le Tahi- 
tien. Lorsqu'ün enfant naît, il porte son nom propre suivi 
indifféremment du nom et du prénom de son père ou de sa 
mère, À cette prefnière complication s'ajoute le fait que le 
Polynésien change de nom à chaque événement important de 


son existence: à sa majorité, à chacun de ses mariages ou de . 


ses concubinages, une m ie, une mort ou toute autre 
circonstance grave. 
Ajoutons à cela deux autres faits spécifiques des coutumes 


tahitiennes, l'adoption dite « faamu » et l'adoption dite « faa- 


ou une famille d’un enfant d’une autre.personne ou d'une 
autre famille, aussi bien naturet que légitime, -pour le consi- 
dérer comme son propre enfant au même titre que ses enfants 
légitimes, alors que ses véritables parents se désintéressent 
dorénavant de lui, à tous égards. Précisons au sujet de cette 
adoption curieuse qu'elle se fait sans aucune formalité, ni 
âdministrative, ni judiciaire, ni mème religieuse, de sorte 
qu’elle n’a en droit aucune valeur, maïs qu’en fait elle ne 
sert qu'à compliquer la situation, car l’enfant adopté est con- 
sidéré comme étant véritablemênt de la famille, avec tous les 
droits qui s’y attachent. De sorte que si l’on ne se donne 

s la peine de rechercher les fillations exactes d’après les 
Let ofliciels, les déclarations des intéressés en toute 
bonrie foi, et conformes à la coutume, ne pourront que provo- 
quer des erreurs. 

L'adoption « faataua » est basée sur l'amitié réciproque que 
se portent gé a: 
qui décident de mettre en commun tous leurs biens, qu’ils 
considèrent indivis entre eux, tant leurs biens meubles ou 
immeubles, que l'usage de l’épouse de J'un d’eux ou de leurs 


- taua ». La première consiste dans Age age par une personne 
ep 


néralement deux jeunes gens ou deux hommes . 
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épouses. Certes cette pratique, assez courante dans le passé, 
tend à disparaître, mais on n'en aperçoit pas moins les incon- 
vénients graves qu'elle présente au point . de vue juridique, 
et surtout au point de vue qui nous occupe, 

On conçoit, après ce préambule que nous nous excusons 
d'avolg trop longuement, que toute transaction immo- 
bilière présen e, en Océanie française, les aspects d’une aven- 
ture, d'une spéculation, car dans la plupart des cas ce sera 

ur l'acquéreur le point de départ d'une instance judiciaire. 
fn effet, qu'il dy es d'une cession de part indivise dans 
une succession où d'une vente pure et simple, il surgira chaque 
fois un ou plusieurs héritiers qui s’estimerent lésés et récla- 

meront la nullité de l’acte invoqué. 4 

Et le drame alors n'aura plus de fin: une instance de l’es- 
pèce dure des décades et des décades, au plus grand profit 
des conseillers des plaideurs, de toute bonne foi sans doute, 

ui utilisent toutes les subtilités de la procédure au profit de 
eurs clients, mais aussi et surtout à leur plus grand dam, 
car ayssi bien en-Océanie qu'ailleurs, les procès se traduisent 
par la ruine des plaïideurs. Et tout cela est vrai également 
pour tout partage de successions ou liquidation d’indivisions. 

Aussi bien y renonce-t-on de — en plus, car la valeur des 
terres en cause ne suffit plus, bien souvent, à réunir les frais 
assumés par ces partages ou liquidations. De sorte que toute 
transaction immobilière devient impossible, provoquant une 
stagnation regrettable du développement économique et de la 
mise.en valeur agricole, entraînant ainsi un préjudice budgé- 
taire certain. 

Cet état de choses n'a pas échappé aussi bien aux autorités 
administratives dans les Etablissements français 
d'Océanie, qu'aux autorités judiciaires et aux praticiens de 
Papeete. Ainsi qu’on peut le concevoir facilement, les instances 
qu’entrainent toutes les contestations immobilières surchargent 
les rôles des tribunaux locaux, d'une façon disproportionnée 
avec l'importance numérique de leurs ressortissants, Et le 
notaire actuel, véritable praticien soucieux d’'exercér son minis- 
tère dans les meilleures conditions possibles, comme le conser- 
vateur des hypothèques qui a conscience de ses responsabilités, 
ont aussi souci l’un et l’autre de porter remède à une situation 
dont, mieux que d’autres, ils réalisent toute la nocivité, 

Celle-ci d’ailleurs n'a pas manqué d'attirer l'attention de 
l'assemblée territoriale qui s’est ralliée aux solutions que Ini 
soumettaient les. autorités responsables, inspirées des propo:i- 
Em services judiciaires et des praticiens que nous venons 

e citer. 

Ces solutions font objet du projet de décret que nous étu- 
dions aujourd’hui. L'économie de ce texte répond 'aux inconvé- 
nients que nous avons signalés dans la situation actuelle en 
Océanie et tente d’y porter remède. 

En premier lieu, obligation est faite d'exercer un contrôle 
rigoureux sur la rédaction des actes d'état civil: c’est le but de 
l'article 1* du décret qui prévoit l'extension des nouvelles 
dispositions de l’article 34 du code civil, résultant de Ja loi du 
28 octobre 1922. 

… Les autres dispositions du décret sont relatives aux prové- 
dures de partage et de liquidation des indivisions. En l'état 
actuel des textes, le retrait successoral peut être exercé non 
seulement sur une quotité de la succession mais sur un ou 
pare immeubles de la succession, même si la cession a été 
aite par un des co-indivisaires originaires. Dorénavant, on en 
revient aux dispositions métropolitaines qui prévoient le retrait 
successoral uniquement en cas de cession de droits à la succes- 
sion et ne permettent plus de rembourser notamment tout 
acquéreur d'un €o-indivisaire d'un ou plusieurs immeubles de 
la succession ou de l’indivision primitive, Ce sont spécialement 
les dispositions de l’article 2 du décret qui modifient es 
anciennes dispositions de l’article 7 du décret du 25 juin 1934. 


L'article 2 du décret du 22 mars 1923 détermine la procédure 
à suivre en matière de partage et de licitation en Océanie, 
Le ue à doit être ordonné par le tribunal dans le seul cas 
où il est demandé par des héritiers possédant ensemble des 
droits au moins égaux à la moitié des biens à partager, et qui 
seront tenus de faire l’avance des frais d'expertise, Dans Îles 
autres cas, la licitation s'impose. Cette dernière disposition qui 
entraînait la crainte de voir un étranger se rendre acquéreur 
des biens familiaux empêchait toute requête de partage 
L'article 3 du décret nouveau entraîne l’abrogation de l'article 2 
du décret du 22 mars 1923 et ainsi nous revenons aux disposi- 
tions générales des articles 826 et 827 du code civil aux termes 
desquels le partage en nature est normal, la vente par licitation 
n'étant l'exception que par impossibilité du partage en nature, 

L'article 4 du projet de décret, enfin, modifie et surtout 
complète les articles 815, 822, 827, 832, 859, 860, 866 et 1075 
du code civil qui sont repris in ertenso, sauf quelques modifi- 
cations relatives à l’article 822, adapté aux conditions particu- 
lières de l’organisation judiciaire en Océanie française, Nous 


n'en dirons pas grand-chose, sinon pour signaler que 
l’article 815 prévoit le maintien dans l'indivisioh : 

a) En faveur du conjoint survivant copropriétaire d'une 
exploitation agricole constituant une unité économique, quand 
il habite lui-même cette exploitation ; 

b) En faveur du conjoint survivant ou de tout héritier en 
cas d'existence d'enfants mineurs. 

Comme nous l'avons déjà dit, les dispositions du décret 
qui nous est soumis apportent incontestablement des remèdes 
à une Situation qui ne saurait se per étuer, à tous égards. Aussi 
bien votre commission de la législation et de la justice ne 
pouvait-elle s'y opposer. Mais elle à été d'accord avec son 
rapporteur pour reconnaître qu'ils seront insuffisants pour 
mettre fin radicalement à une situation spéciale au seul terri- 
toire des Etablissements français d'Océamie. 

Ainsi que vous le savez, le système hypothécaire du code 
civil n’est en vigueur, outre-mer, que dans quelques territoires, 
tels que l'Océanie, 1a Nouvelle-Calédonie et le où il 
tend d'ailleurs à disparaître, Partout ailleurs, c'est le régime 
foncier de l’immatriculation, inspiré du « Torrens Act ». 

On connait les-caractéristiques de chacun des deux systèmes. 
Nous les rappellerons brièvement. 

Le caractère essentiel du système hypothécaire du code civil 
est d'être personnel. Il est fondé sur les personnes et non sur 
les biens. Les répertoires sont tenus, Îles recherches faites 
en partant d'une personne désignée. Encore faut-il que celle-ci 
soit identifiée sans confusion possible. Le rappel des condi- 
tions dans lesquelles sont rédigés les actes de mutations immo- 
bilières en Océanie française et leg difficultés rencontrées dans 
l'établissement exact des états eivils des contraclgants permet- 
teut de se rendre compte combien devait être difficile l'appli- 
cation du système hypothécaire français dans ce territoire loip- 
tain. Aussi bien ne peut-on s'étonner des résultats obtenus 
sans pour autant s'abstenir de reconnaitre que la carence, la 
négligence, pour ne pas dire plus, des officiers publics et des 

réposés à la conservation des hypothèques, pendant de nom- 

reuses années, y ont contribué quelque peu. 

Le système foncier de l’immatrieulation, basé sur les biens, 
permet, au contraire du système hypothécaire, de connaitre ên 

artant d'une terre déterminée quels en sont les propriétaires. 

système permet, bien plus, de connaitre la eonsistance 
exacte de l'immeuble, ses limites précises, les morcellements 
ou agrandissements qui ont pu se produire, les charges et 
droits réels qui le grèvent. Pas de charges occultes, d K  “" 
thèques légales, dans ce système du %« livre ouvert ». Tout 
est connu et contrôlable immédiatement. Les tWwansactions 

offrent toute garantie à l'acquéreur; aucune revendication à 
son”encontre n'est possible. 

On voit immédiatement la supériorité de cette méthode sur 
le système hypothécaire du code civil, principalement dans 
les pays où les institutions, les capacités juridiques, l’instruc- 
tion, l’état civil ne sont pas aussi développés que dans la métra- 
pole. Nous pouvons d’ailleurs l’affirmer personnellement, et 
nous nous excusons de nous mettre en cause, pour avoir pra- 
tiqué le double système, pendant de longues années, en métro- 
pole et outre-mer. 

Aussi bien votre commission a4-elle été unanime à préco- 
niser l'extension du système foncier de l'immatriculation à 
tous les territoires d'outre-mer et plus particulièrement aux 
Etablissements français d'Océanie. 

Son application n'ira pas sans difficultés de tous ordres, nons 
l'avons constaté nous-mêmes sur place, tout dernièrement. Nous 
y reviendrons d’ailleurs dans une proposition spéciale, Nous 
n'entrerons donc pas aujdurd'hui dans le détail des mesures 
à prendre. 

Éite aurait d'abord pour premier résultat de définir d'une 
manière précise — et indispensable — la consistance des terres 
privées du territoire, dont la délimitation ne sera pas sans 
causer de désagréables surprises, dans la plupart des cas. 

L'immatriculation pérmettrait en outre de déterminer d'une 
manière irréfutable Jes titulaires de droits réels pouvant grever 
ces terres. De sorte que les transactions postérieures seraient 
assurées de toutes garanties nécessaires. 

-A velte réforme du régime foncier, la commission de la 
législation également unanime souhaite voir s'ajouter rapide- 
ment celle de l'état ervil outre-mer conformément d'ailleurs 
aux propositions que l'Assemblée a déjà adoplées sur divers 
rapports de M. le présidem Boisdon. 

Elle n’en approuve pas moins les dispositions présentées paf 
le Gouvernemetit. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter 
l'avis sur le projet de décret dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le ident. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet” de décret. 

consullée, décide de passer à la discussion de 
avis. 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 

« Art, 1%, Æ_ Sont étendues aux Etablissements français de 
l'Océanie les dispositions de la loi du 28 octobre 1922 modifiant 
l'article 34 du code civil. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) s 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) ù 

« Art. 2. — L'article 7 du décret du 25 juin 1934 relatif au 
transfert des propriétés immobilières dans les Etablissements 
français de l'Océanie est modifié comme suit : 

« Art. 7. — Toute personne, même parente du défunt, qui 
n'est pas successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé 
son droit à la succession, peut 'être écartée du partage soit par 
tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le 
prix de la cession. 

« (Le reste de l'article sans changement.) » — {Adopté.) 

« Art. 2. — Est abrogé l'article 2 du décret du 22 mars 1923 
déterminant la procédure à suivre en matière de partages et 
licitations dans les Etablissements français «de l'Océanie, » 
— (Adopté.) 

« Art, 4. — Les articles 815, 822, 827, 832, 859, 860, 866 et 1075 
du code civil applicables dans les Etablissements frañçais de 
l'Océanie, sont modifiés ou complétés comme suit : 

« Art. 815, — Nul ne peut être contraint à demeurer dans 
l'indivision, et le partage peut être toujours provoqué, 
nonobstant prohibitions et conventions contraires. 

« On peut cependant convenir de suspendre le partage pen- 
dant un temps limité: cette convention ne peut être obligatoire 
au delà de einq ans; mais elle peut être renouvelée. 

-« L'indivision peut, nonobstant l'opposition d’un coproprié- 
taire ou de ses ayants droit, être maintenue, en ce qui concerne 
une exploitation agricole constituant une unité économique 
qui, tant en raison de sa superficie que des éléments, mobiliers 
et immobiliers qui la composent, peut faire vivre une famille 
paysanne, aidée au besoin par un ou deux domestiques per- 
manents et peut être mise en valeur par cette famille : 

« 1° À la demande du conjoint survivant, s’il est coproprié- 
taire du bien et s'il l’habite lors du décès de son conjoint; 

« 2° A la demande du conjoint survivant, ou de .out héritier, 
si le défunt laisse des descendants mineurs. 

« Le maintien de l'indivision ne peut être demandé pour une 
durée supérieure à cinq ans, mais il peut être renouvelé jus- 
qu'au décès du conjoint survivant dans le cas visé au para- 

aphe 1° ci-dessus, et jusqu'à la majorité du plus jeune des 

escendants dans le cas visé au paragraphe 2°. » k 

« Art. 822, — L'action en partage et les contestations qui 
s'élèvent, soit à l'occasion du maintien de l'indivision, soit 
au cours des opérations de partage, sont, à peine de nullité, 
soumises au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession 
siégant soit en audience ordinaire, soit en audience foraine, 
ou au juge de paix à compétence ordinaire du même lieu 
statuant en vertu des dispositions de l'article 220, alinéa 3, du 
décret du 21 novembre 1933 modifié. C’est devant ces juridic- 
tions qu'il est procédé aux licitations et que doivent être 
portées les demandes relatives à la garantie des lots entre 
copartageants, et celles en rescision du partage. 

« Si toutes les parties sont d'accord, le tribunal peut être 
saisi de la demande en partage par une requête collective. 
S'il y a lieu à licitation, la requête contiendra une mise à 
prix qui servira d'estimation. Dans ce cas, le jugement est 
rendu en chambre du conseil et n'est pas susceptible d'appel 
si les conclusions de la requête sont admises par le tribunal 
sans modification. » 

« Art. 827, — Si les immeubles ne peuvent être commodé- 
ment partagés ou attribués dans les conditions prévues par le 

résent code, il doit être procédé à la vente par licitation 

evant le tribunal. 

« Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, 
peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire, 
sur le choix duquel elles s'accordent. » Ë 
. « Art. 832. — Dans la formation et la composition des lots, 
on doit éviter de morceler les héritages et de diviser les 
exploitations. 

« Dans la mesure où le morcellement des héritages et la 
division des exploitations peuvent être évités, chaque lot doit, 
autant que possible, être composé, soit en totalité, soit en 
partie, de meubles ou d'immeubles, de droits ou de créances 
de valeur équivalente. ê 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d’une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, 
tant en raison de sa superficie que des éléments mobiliers et 
immobiliers qui la eomposent, peut faire vivre une famille 
paysanne, aidée au besein par un ou deux domestiques perma- 
hents, et peut être mise en valeur par cette famille, a la faculté 
de se faire attribuer cette exploitation par voie de partage, 
après l'estimation prévue à l'articie 824, à charge de soulte s'il 


a lieu, à condition qu'il habite l'exploitation lors de l’ouver- 

e de la succession et qu'il la cultive ou participe eflective- 
ment à la culture. . 

« S’il le requiert, l’attributaire pourra exiger de ses coparta- 
geants, | ce e payement de la moitié de la soulte, des délais 
qui ne devront pas être supérieurs à cinq ans. La partie de la 
soulte dont le payement sera ainsi difléré portera intérêt au 
taux légal diminué de 1 p. 100. Sauf convention contraire, le 
surplus de la soulte devra être payé immédiatement par l’aitri- 
butaire. La fraction de la soulte pour laquelle un délai est 
accordé deviendra immédiatement exigible en cas de vente 
totale de l'immeuble. En cas de ventes partielles, le produit de 
ces ventes sera versé aux gr dise et sera imputé sur la 
fraction de la soulte restant due. » ; 

a Art. 859. — Le rapport des immeubles ne peut êtré exigé 
en nature, à moins d'une stipulation contraire de l'acte de 
donation. » 

« Art. 860. — Le rapport en moins prenant est dû à la valeur 
de l'immeuble à l’époque de la donation, à moins de stipula- 
tion contraire de l’acte de donation. » * 

« Art. 866. — Lorsque le don ou le 1 d'un immeuble ou 
d’une exploitation agricole, fait sans obligation de rapport en 
nature, à un successible, excède la portion disponible, le dona- 
taire ou légataire peut. quel que soit cet excédent, retenir en 
totalité l’objet de libéralité, sauf à récompenser les cohéri- 
tiers en argent ou autrement. 

« Il en est de même lorsque le don ou legs fait au conjoint 
ne rem les objets mobiliers ayant servi au ménage commun 

es époux. 

« Les délais et conditions de payement de l’indemnité seront 
fixés, à défaut d'accord amiable, par le tribunal. Les délais ne 
pourront, en aucun cas, dépasser dix années. Les avantages 
résultant des délais accordés pour le payement des sommes 
dues aux héritiers ne constituent pas une libéralité imputable 
sur la portion disponible et sur la réserve légale, même si les 
sommes sont stipulées non productives d'intérêts, pourvu tou- 
tefois que le payement ne soit pas retardé au delà de cinq 
ans à partir de l'ouverture de la succession du disposant. En 
cas de vente totale ou partielle des immeubles légués ou 
donnés, les sommes encore dues deviennent immédiatement 
exigibles, » 

« Art. 1075. — Les père et mère et autres ascendants pour- 
ront faire, entre leurs enfants et descendants, la distribution 
et le partage de leurs biens. 

« Ces partages ES être faits par actes entre vifs ou testa- 
mentaires avec les formalités, conditions et règles prescrites 
pour les donations entre vifs et les testaments. 

« Les partages faits par acte entre vifs ne pourront avoir 
pour objet que les biens présents, » — (Adopté.) 

Art, 5. — Le président dun conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce _ le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et au Journal Le des Eta- 
blissements français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » — {Adopté.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'avis, mis au voix, est adopté.) 
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DESIGNATION D'UN ADMINISTRATEUR DE LA CAISSE 
AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. Conformément à l'article 27 dn règlement, le 
nom du candidat proposé par la commission des affaires 
financières pour représenter l’Assemblée de l’Union française 
au sein du conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction a été affiché. - 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

cette candidature est considérée comme 
adoptée. 

Je roclame M. Reverbori membre du conseil d'administra- 
tion la caisse autonome de la reconstruction, 
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upe de l’union des gauches républicaines une proposition 
[or : #4 à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 53-1266 
du 22 décembre 1953 portant aménagement du régime de 
rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements d'outre-mer. 


| 
| 
| | 
| DEPOT DE PROPOSITIONS 


prochaïne séance- publique jeudi 19 avril à 15 heures 30. 
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La proposition sera imprimée sous le n° 213, distribuée, 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rogué et des membres du groupe de l'U. P. 
P. M. une tendant à inviter le Gouvernement 
à donner les instructions nécessaires pour fournir soit un 
emploi réservé, soit un rengagement dans l’armée (troupes de 
la F. O0. M.) aux anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
foyers pour exécédent d’effectif. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 215, distribuée et, 
s'il n'y à pas + mar val renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française.-(Assentiment.) 


14— 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Raphaël-Leygues un rapport, 


fait au nom de la commission de la défense de l'union fran- 
çaise, sur la proposition (n° 126, session 1955-1956) de M. Ra- 
haë-Leygues, tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 

‘accomplissement par les étudiants en médecine de leur ser- 
vice militaire dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur 
maintien sous les drapeaux à la durée légale. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 212 et distribué. 

J'ai reçu de M. Theetten un rapport, fait au nom de la com- 
mission des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 50, 
année 1955) transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires - 
d'outre-mer, au Tôgo et au Cameroun, les dispositions de 
l’article 1* de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles da 
décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en actions. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de ‘tenir 


L'ordre du jour de cette séance, qui avait été fixé par l’Assem- 
blée lors de sa séance du vendredi 23 mars, comportait la 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l’Assemblée de l’Union française. 
Réunion du mardi 17 avril 1956. 


— 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l’Union frgnçaise a convoqué, pour le mardi 
17 avril 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette eonférente a décidé que pour le-règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée. 


I. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 


* La discussion de la proposition (n° 41, session 1955-1956) ten- 
dant à inviter le Gouvernément à aménager le système de la 
estion pure et simple utilisé pour l'exécution du budget dans 
es territoires d'outre-mer. 
(Affdire inscrite au quatrième rang.) 


II, — Tenir sa prochaine séance publique : 


Jeudi 19 avril 1956, à quinze heures trente, 


IH. — La conférence des présidents pre de compléter 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 19 avril 1956, à quinze 


heures trente — adopté par l’Assemblée lors de sa séance publi- 
que du 23 mars 1956 — par l'inscription de la: 


a) Discussion de la proposition (n° 41, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à aménager le ge — de 
la gestion pure et simple utilisé pour l'exécution 
dans les territoires d'outre-mer; 


u budget 
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discussion de la proposition {n° 138, session 1955-1956) tendant 
à donner le nom de Victor Schæleher au premier aviso d'Union 
française. 

La conférence des présidents propose de compléter cet ordre 
du jour par: 

{° La discussion de la proposition (n° 41, session 1955-1956) 
relative à l'aménagement du système de la gestion pour l'exé- 
cution des budgets par les territoires d'outre-mer ; 

2° La discussion de Ja proposition (n° 126, session 1955-1956) 
relative au service militaire outre-mer des étudiants en 
médecine. 

n’y a pas d'opposition?… 

Il en est ainsi décidé. à 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Jeudi 19 avril, à 15 heures 30, séance pren: 

t° Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter le Gouvernement à amériager le système de la gestion 
pure et simple utilisé pour l'exécution du budget dans les 
territoires d'outre-mer (n°* 41 et 110, session 1955-1956, M. Pierre 
Cornet, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, 
Héline, et des membres du groupe d'union des gauches répu- 
blicaines pour l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner le nom de’ Victor Schælcher au premier aviso 
d'Union française, (N° 138 et 204, session 1955-1956, M. Raphaël- 
Leygues, rapporteur. Avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, M. La Gravière, rappor: 
teur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, ten- 
tant à inviter Je Gouvernement à favoriser l'accomplissement 
par les étudiants en méderine de leur service militaire dans les 
territoires d'outre-mer, en ramenant leur maintien sous les 
drapeaux à la durée légale. (Nes 126 et 212, session 1955-1956, 
M. Raphaël-Leygucs. ranperieur). 

Il n’y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union [rançwuse, 
RENÉ ILINGRE. 


b) Discussion de la proposition (n° 126, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l'accomplisse- 
ment par les étudiants en médecine de leur service militaire 
dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur maintien sous 
les drapeaux à la durée légale. 

IV. — L'ordre du jour de la séance du jeudi 19 avril 1956, 
à quinze heures trente, serait donc le suivant : 

a) Discussion de la proposition (n° 41 session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à aménager le système de la 

estion pure et simple utilisé pour l'exécution du budget dans 
es territoires d'outre-mer ; 

b) Discussion de la proposition (n° 138, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à donner le nom de Victor 
Schælcher au premier aviso d'Union francaise ; 

c) Discussion de la proposition (n° 126, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à favoriser l'accomplisse- 
ment par les étudiants en médecine de leur service militaire 
dans les territoires d'outre-mer, en ramenant leur maintien 
‘sous les drapeaux à la durée légale. 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la séance du vendredi 23 mars 1956. 
(Journalsrtficiel du 24 mars 1956.) 


Page 367, 1" colonne, lignes à 26: 

Lire ainsi: « Proposition invifant le Gouvernement À faire 
accélérer les procédures judiciaiges consécutives aux événe- 
ments qui se sont produits en mai 1955 au Cameroun et à dépo- 
ser un projet de loi d’amnistie concernant des faits commis au 
cours de ces événements. » 


or 


à 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES ‘A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÆE 
DE L'UNION FRANÇAISE DU 17 AVRIL 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une qeustion érrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

Art. Si, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
pv de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 


« Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les : 


délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteut 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » / 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES , 
_ auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé, 


Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 4%8 M. Georges Riond; 
: 453 M. Louis Delmas; 483 M. Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; M. Georges Riond, 


Affaires sociales. 
No 505 M. Pierre Cornet. 
Agrioulture, 
| No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 
M ‘ Anciens combattants et victimes de guerre, 
Nes 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelke, 
Défense nationale et forces armées, 

N° 498 M. André Fadda. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 4% M, Alfred Bour: 457 M. Paul Theetten: 478 M. Paul 
Theetten, 


France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris: 504 M. Pierre Boiteau. 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H, 
Lefaucheux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


508. — 17 avril 1956. — M. Robert Léon attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur : 
1° la situation des élèves sortants avec le diplôme de l'école tech. 
nique supérieure de Bamako et qui se présentent au concours d'in- 
Ex adjoint de l'école spéciale des travaux publics (école 

yrolles). Ces élèves ne peuvent bénéficier d'une majoration de 
points accordés aux candidats qui justifient de la possession des 
diplômes du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du certificat 
de mathématiques générales ou M. P, C. Il semblerait équitable de 
tenir compte de la valeur du. diplôme de l'école supérieure des tra- 
vaux publics de Bamako et assimiler les titulaires de ce diplôme au 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 2° la possibilité d’accor- 
der aux jeunes gens sorlants de l'école supérieure de Bamako le 
mème diplôme avec les mêmes prérogatives qu'aux élèves E 
sortent adjoints techniques de l'école spéciale des travaux publics 
(école Eyrolles) sans diplôme avec seulement un certificat de seoia- 
rité. Or, à Bamako, le diplôme de l'école technique supérieure est 
sanctionné après quatre ans d'études par un diplôme officiel, 
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REPONSES DES MINISTRE 


AUX QUESTIONS ECRITES : 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


503. — M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
fait connaître à M. le président de l’Assemblée de l’Union française 
qu'un délai supplémentaire lui sera nécessaire pour lui permettre de 
répondre à la question posée par M. de Gouyon le 1° mars 1956. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


504. — M. Antoine Darlan signale à M, le. ministre de la France © 
d'outre-mer que tout laisse supposer que le projet de tranche 1956-1957 
du F.1/D.E,S. ne pourrait être soumis aux assemblées territoriales 
d'Afrique équatoriale française lors de leur première session ordi- 
naire de 1956, et lui demande les mesures qu’il compte prendre pour 
assurer le respect des prérogatives conférées à ces assemblées par 
le décret no 55-1598 du ter décembre 1955 modifiant certaines dispo- 
sitions du décret n° 49-732 du 3 juin 1949 relatif au mode d’établisse- 
ment et à la procédure d'exécution des programmes. tendant à ta 
réalisation des plans d'équipement. (Question posée le 8 mars 1956.) 


Réponse. — En vertu de NW'article 8 du décret no 55-1598 du 
4er décembre 1955 modifiant certaines dispositions du décret no 49-722 
du 3 juin 1949 relatif au mode d'établissement et à la procédure 
d'exécution des programmes tendant à la réalisation des plans 
d'équipement, la nouvelle procédure d'établissement des pro- 
grammes annuels est entrée en vigueur le 4er janvier 1956. S'il est 
vrai que la mise en place de la réforme a nécessité un certain délai, 
toutes les dispositions utiles ont cependant été prises pour permettre 
l'application normale du décret du 1er décembre 1955 à l'établisse- 
ment de la tranche 1956-1957 des programmes de ae équato: 
riale française dont les sectidns locales seront examinées par les 
assemblées territoriales lors de leur prochaine session ordinaire. 
Un décret, dont la publication aura lieu incessamment autorise les 
chefs de territoires à fixer à titre exceptionnel la date de convocation 
de ces assemblées entre le 4 et le 15 avril 1956. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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